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Loi de 2010 sur la prestation ontarienne pour l'nergie propre

l.o. 2010, CHAPITRE 26

 Annexe 13

Priode de codification: du 1er janvier 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la prsente loi est abroge. Voir: 2010, chap. 26, annexe 13, art. 18.

Dernire modification: 2016, chap. 19, art. 16.



Objet

[bookmark: s1] [bookmark: BK0][bookmark: art1]1. La prsente loi a pour objet de fournir une aide financire au titre des frais d'lectricit. 2010, chap. 26, annexe 13, art. 1.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

activits lies aux compteurs divisionnaires d'unit Activits qui sont des activits lies aux compteurs divisionnaires d'unit pour l'application de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario. (unit sub-metering)

Commission La Commission de l'nergie de l'Ontario. (Board)

compte admissible  l'gard d'un consommateur, compte ouvert auprs d'un vendeur d'lectricit, ou d'une personne prescrite par rglement, pour la fourniture d'lectricit en Ontario dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) la demande d'lectricit du consommateur est de 50 kilowatts ou moins;

b) le consommateur n'utilise pas plus de 250000 kilowatts-heures d'lectricit par anne;

c) le consommateur:

(i) exploite une entreprise qui constitue une entreprise agricole pour l'application de la Loi de 1993 sur l'inscription des entreprises agricoles et le financement des organismes agricoles,

(ii) possde un numro d'inscription valide qui lui a t attribu en application de cette loi ou a t dispens, conformment  une ordonnance rendue en application du paragraphe 22 (6) de la mme loi, de l'obligation de dposer une formule d'inscription d'entreprise agricole;

d) le compte se rapporte  ce qui suit:

(i) soit un logement,

(ii) soit une proprit au sens de la Loi de 1998 sur les condominiums,

(iii) soit un ensemble d'habitation au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2006 sur la location  usage d'habitation,

(iv) soit un bien comptant un ou plusieurs logements et dont une cooprative au sens de la Loi sur les socits coopratives est propritaire ou preneur  bail;

e) le consommateur ou le compte remplit les conditions prescrites par rglement. (eligible account)

consommateur Personne:

a) soit  laquelle une facture est mise relativement  un compte admissible pour une priode de facturation;

b) soit qui est prescrite par rglement ou qui remplit les conditions prescrites par rglement. (consumer)

dtaillant titulaire d'un permis Personne  laquelle a t dlivr, en vertu de la partie V de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario, un permis l'autorisant  vendre de l'lectricit au dtail. (licensed retailer)

distributeur titulaire d'un permis Personne  laquelle a t dlivr, en vertu de la partie V de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario, un permis l'autorisant  tre propritaire ou exploitant d'un rseau de distribution. (licensed distributor)

fournisseur de compteurs divisionnaires d'unit Personne  laquelle un permis l'autorisant  exercer des activits lies aux compteurs divisionnaires d'unit a t dlivr par la Commission en vertu de la partie V de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario. (unit sub-meter provider)

priode admissible La priode qui commence le 1erjanvier 2011 et qui se termine le 31dcembre 2015. (eligible period)

priode de facturation Priode dont la totalit ou une partie est comprise dans la priode admissible et pour laquelle une facture est mise relativement  un compte admissible. (billing period)

rglement Rglement pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

rgles du march Les rgles du march tablies en vertu de l'article 32 de la Loi de 1998 sur l'lectricit. (market rules)

rseau de distribution S'entend au sens de l'article 3 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario. (distribution system)

SIERE La Socit indpendante d'exploitation du rseau d'lectricit. (IESO)

vendeur d'lectricit S'entend de la SIERE, d'un distributeur titulaire d'un permis, d'un dtaillant titulaire d'un permis ou d'une personne prescrite par rglement. (electricity vendor)

vendre au dtail S'entend au sens de l'article 56 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario. (retail) 2010, chap. 26, annexe 13, par. 2 (1); 2013, chap. 3, art. 58.

Compte admissible

[bookmark: s2s2] (2) Pour l'application de la prsente loi, dans les cas o, sans le prsent paragraphe, un consommateur aurait un compte admissible auprs d'un dtaillant titulaire d'un permis et d'un distributeur titulaire d'un permis, mais qu'un seul d'entre eux met, pour une priode de facturation, une facture au consommateur  l'gard de tous les montants qui leur sont payables par ce dernier pour la priode de facturation:

a) le consommateur est rput avoir un compte admissible, pour cette priode, seulement auprs de celui du dtaillant et du distributeur qui met la facture;

b) le dtaillant ou le distributeur qui met la facture pour cette priode est rput facturer tous les frais et autres montants payables aux termes de la facture pour dterminer le montant d'aide financire auquel a droit le consommateur. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 2 (2).

Montant de base de la facture
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[bookmark: art3]3. (1) Pour l'application de la prsente loi, le montant de base de la facture pour une priode de facturation d'un compte admissible est dtermin conformment aux rglements et, sauf prescription contraire de ceux-ci, il doit comprendre les montants suivants si la facture est mise par un distributeur titulaire d'un permis ou un dtaillant titulaire d'un permis:

a) le cot de l'lectricit;

b) les tarifs et les frais qui sont fixs dans l'ordonnance tarifaire pertinente rendue par la Commission en vertu du paragraphe 78 (3) de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario et dont l'exclusion prvue par le paragraphe (2) ou les rglements n'est pas exige;

c) les frais pour la quote-part fixe en application de l'article 26.1 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario;

d) tout ajustement sur la facture exig par l'article 25.33 de la Loi de 1998 sur l'lectricit;

e) toute redevance de liquidation de la dette exige du consommateur par le paragraphe 85 (4) de la Loi de 1998 sur l'lectricit;

f) le montant de la taxe de vente harmonise payable en application de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise (Canada)  l'gard des montants qui sont inclus dans le montant de base de la facture par l'effet des alinas a)  e) ou des rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 3 (1).

Exclusions

[bookmark: s3s2] (2) Sauf prescription contraire des rglements, le montant de base de la facture pour une priode de facturation exclut ce qui suit:

a) le solde des montants reports de factures antrieures;

b) l'ensemble des pnalits et intrts;

c) les frais qui ne se rapportent pas  la consommation d'lectricit;

d) les frais mensuels fixes payables par une installation de production, au sens de l'article 56 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario, qui sont dsigns microFIT dans une ordonnance tarifaire rendue par la Commission en vertu du paragraphe 78 (3) de cette loi;

e) les frais dsigns specific service charges ou retail service charges dans l'ordonnance tarifaire pertinente rendue par la Commission en vertu du paragraphe 78 (3) de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario;

f) le montant de la taxe de vente harmonise payable en application de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise (Canada)  l'gard des montants qui sont exclus du montant de base de la facture pour la priode de facturation en application de l'alina c), d) ou e) ou des rglements;

g) les autres montants prescrits par rglement. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 3 (2).

Aide financire
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[bookmark: art4]4. (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), le consommateur qui a un compte admissible pendant une priode de facturation a le droit de recevoir,  l'gard du cot de l'lectricit pendant cette priode, une aide financire gale  10 pour cent du montant de base de la facture pour cette priode relativement au compte admissible. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (1); 2012, chap. 8, annexe 38, par. 1 (1).

Maximums

[bookmark: s4s1p1] (1.1) Le consommateur a le droit de recevoir l'aide financire prvue au paragraphe (1) conformment aux rgles suivantes:

1. Le consommateur (sauf s'il s'agit d'un consommateur vis  la disposition 2) a le droit de recevoir,  l'gard du cot d'un maximum de 3000 kilowatts-heures d'lectricit par compte admissible par mois, l'aide financire calcule conformment aux rglements.

2. Le consommateur qui a un compte admissible se rapportant  un ensemble collectif a le droit de recevoir, relativement  ce compte admissible et  l'gard du cot du maximum prescrit de kilowatts-heures d'lectricit par mois, l'aide financire calcule conformment aux rglements. 2012, chap. 8, annexe 38, par. 1 (2).

Entre en vigueur

[bookmark: s4s1p2] (1.2) Les maximums viss au paragraphe (1.1) sont en vigueur  compter de la date prescrite ou durant la priode prescrite. 2012, chap. 8, annexe 38, par. 1 (2).

Exception

[bookmark: s4s2] (2) Malgr le paragraphe (1), le consommateur n'a pas droit  l'aide financire prvue par la prsente loi:

a) soit  l'gard de l'lectricit consomme par les centrales;

b) soit dans les circonstances prescrites par rglement. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (2).

Versement de l'aide financire

[bookmark: s4s3] (3) L'aide financire  laquelle a droit le consommateur en vertu de la prsente loi est verse:

a) soit en crditant son compte admissible;

b) soit de l'autre manire prescrite par rglement. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (3).

Crdits affects par la Lgislature

[bookmark: s4s4] (4) Les sommes ncessaires  l'application de la prsente loi sont prleves sur les crdits affects  cette fin par la Lgislature. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (4).

Cession de l'aide financire interdite

[bookmark: s4s5] (5) Qu'elle soit antrieure ou postrieure  l'entre en vigueur du prsent paragraphe, la cession, par un consommateur, de son droit  un paiement,  une remise ou  un crdit  une autre personne ou entit, y compris un dtaillant titulaire d'un permis, n'a aucune incidence sur l'aide financire  laquelle il a droit en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (5).

Idem

[bookmark: s4s6] (6) Le paragraphe (7) s'applique si les conditions suivantes sont remplies:

a) un consommateur fournit  une autre personne de l'lectricit  l'gard de laquelle il a droit  l'aide financire prvue au paragraphe (1);

b) une facture d'lectricit est mise  la personne par le consommateur, par le mandataire du consommateur ou par un fournisseur de compteurs divisionnaires d'unit qui exerce des activits lies  ces compteurs pour le compte du consommateur. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (6).

Obligation de transmettre la prestation

[bookmark: s4s7] (7) Malgr les paragraphes (1) et (5), le consommateur et chaque fournisseur de compteurs divisionnaires d'unit qui exerce des activits lies  ces compteurs pour le compte du consommateur veillent  ce que toute personne qui est tenue d'acquitter une facture vise  l'alina (6) b) reoive un crdit, tabli de la manire prescrite par rglement,  l'gard de l'aide financire  laquelle le consommateur a droit relativement  l'lectricit qu'il fournit  la personne. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 4 (7).

Factures
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[bookmark: art5]5. (1) Sous rserve des rglements, le vendeur d'lectricit qui met une facture pour une priode de facturation  un consommateur relativement  un compte admissible indique clairement sur la facture:

a) un crdit gal  l'aide financire fournie au consommateur pour la priode de facturation;

b) le montant net de la facture aprs dduction du crdit. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 5 (1); 2011, chap. 9, annexe 31, art. 1.

Facture mise par le consommateur

[bookmark: s5s2] (2) La facture qui est mise par un consommateur, le mandataire d'un consommateur, un fournisseur de compteurs divisionnaires d'unit ou une autre personne prescrite par rglement doit se prsenter sous la forme exige par rglement et comporter les renseignements galement exigs par rglement ou en tre accompagne. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 5 (2).

Disposition transitoire

[bookmark: s5s3] (3) Si, pour des raisons techniques ou oprationnelles, un vendeur d'lectricit ou une personne vise au paragraphe (2) n'a pas pu adapter ses factures pour les rendre conformes  la prsente loi et aux rglements avant l'mission de sa premire facture relativement  un compte admissible en 2011:

a) le vendeur ou la personne adapte ses factures ds que possible, mais dans tous les cas au plus tard le 1ermai 2011;

b) les consommateurs continuent d'avoir droit  l'aide financire prvue par la prsente loi et ils peuvent la recevoir sous forme de crdit forfaitaire indiqu sur la facture pour la premire priode de facturation postrieure  l'adaptation des factures ou par tout autre moyen prescrit par rglement. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 5 (3).

Arrangements financiers

Objets
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[bookmark: art6]6. (1) Le prsent article a pour objets:

a) de faire en sorte que l'aide financire prvue par la prsente loi et les rglements soit fournie aux personnes qui y ont droit;

b) d'autoriser la prise d'arrangements financiers afin de rembourser aux vendeurs d'lectricit, et aux autres personnes prescrites par rglement, l'aide financire fournie en application de la prsente loi et des rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 6 (1).

Rglements

[bookmark: s6s2] (2) Pour l'application du prsent article, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) autoriser le ministre de l'nergie  faire des paiements aux vendeurs d'lectricit ou aux personnes prescrites par rglement  l'gard de l'aide financire  laquelle les consommateurs ont droit en vertu de la prsente loi et prescrire les mthodes  utiliser pour en tablir le montant;

b) exiger que la SIERE fasse des paiements aux distributeurs titulaires d'un permis ou aux personnes prescrites par rglement  l'gard de l'aide financire fournie en application de la prsente loi ou des rglements et prescrire les mthodes  utiliser pour en tablir le montant;

c) exiger qu'un distributeur titulaire d'un permis fasse des paiements  d'autres distributeurs titulaires d'un permis ou  des dtaillants titulaires d'un permis  l'gard de l'aide financire prvue par la prsente loi et prescrire les mthodes  utiliser pour en tablir le montant;

d) exiger qu'un vendeur d'lectricit ou une personne prescrite par rglement fasse des paiements  l'gard de l'aide financire aux consommateurs ou aux autres personnes qui ont le droit de recevoir cette aide et prescrire les circonstances dans lesquelles ces paiements doivent tre faits et les mthodes  utiliser pour en tablir le montant;

e) autoriser le ministre de l'nergie  faire des paiements d'aide financire directement aux consommateurs et prescrire les circonstances dans lesquelles ces paiements doivent tre faits;

f) exiger qu'un vendeur d'lectricit ou une personne prescrite par rglement fasse des paiements au ministre des Finances  l'gard des sommes qu'ils reoivent ou dans les circonstances prescrites par rglement et prescrire les mthodes  utiliser pour en tablir le montant;

g) autoriser le versement des paiements viss  l'alina a), b), c), d) ou f) par voie de dduction ou de crdit et prescrire les conditions qui permettent ou exigent que des montants soient ainsi dduits ou crdits;

h) rgir les paiements exigs par l'alina a), b), c), d) ou f), notamment leur mode de versement et le moment o ils doivent tre faits, et rgir les mthodes  utiliser pour tablir les montants  dduire ou  crditer, y compris les dlais dans lesquels ils doivent ou peuvent l'tre;

i) pour l'application de la prsente loi et des rglements, exiger que les vendeurs d'lectricit ou les personnes prescrites par rglement communiquent des renseignements au ministre de l'nergie, au ministre du Revenu,  la SIERE,  la Commission ou aux distributeurs titulaires d'un permis et prescrire quels renseignements doivent tre communiqus et le moment o ils doivent l'tre;

j) rgir la cration et la tenue des comptes d'cart exigs pour l'application de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 6 (2).

Incompatibilit avec les rgles du march

[bookmark: s6s3] (3) En cas d'incompatibilit, les rglements pris en vertu du paragraphe (2) l'emportent sur les rgles du march. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 6 (3).

Communication de renseignements

[bookmark: s6s4] (4) Une personne peut faire toute chose qu'exige un rglement pris en vertu de l'alina (2) i) malgr toute entente  l'effet contraire, auquel cas:

a) elle ne peut pas tre tenue responsable d'avoir fait la chose en contravention avec une telle entente;

b) faire cette chose est rput ne pas constituer une violation, une rsiliation, une rpudiation ou une impossibilit d'excution d'un contrat. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 6 (4).

Aide financire, remboursement: dates limites

Aide financire
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Malgr tout droit des consommateurs  l'aide financire prvue par la prsente loi, aucune aide n'est payable  un consommateur aprs la date prescrite par rglement  son gard, si ce n'est dans les circonstances prescrites par rglement. 2016, chap. 19, par. 16 (1).

Remboursement

[bookmark: s6p1s2] (2) Malgr toute obligation prvue par la prsente loi de rembourser aux vendeurs d'lectricit ou  d'autres personnes l'aide financire qu'ils fournissent aux consommateurs, aucun remboursement n'est payable  un vendeur d'lectricit ou  une autre personne aprs la date prescrite par rglement  son gard, si ce n'est dans les circonstances prescrites par rglement. 2016, chap. 19, par. 16 (1).

Dfinition
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7. La dfinition qui suit s'applique aux articles 8, 9 et 10.

ministre Le ministre du Revenu ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de ces articles est confie en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. 2010, chap. 26, annexe 13, art. 7.

Documents
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[bookmark: art8]8. (1) Tout vendeur d'lectricit et toute personne prescrite par rglement conserve, dans un lieu situ en Ontario, les documents ncessaires pour permettre d'tablir et de vrifier que la prsente loi et les rglements sont respects, ainsi que les documents exigs par les rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 8 (1).

Documents lectroniques

[bookmark: s8s2] (2) La personne qui conserve des documents sous forme lectronique veille  ce que ces documents, ds leur cration et pour la dure obligatoire de leur conservation:

a) demeurent complets et inchangs, mis  part les modifications ou les ajouts apports dans le cours normal de leur communication, de leur mise en mmoire ou de leur affichage;

b) puissent tre imprims et produits sur un support lectronique intelligible aux fins d'inspection, d'examen ou de vrification. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 8 (2).

Conservation des documents

[bookmark: s8s3] (3) Sauf autorisation crite du ministre, les documents qui doivent tre conservs en application du paragraphe (1) ne doivent pas tre dtruits. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 8 (3).

Infraction

[bookmark: s8s4] (4) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de 50$  5000$ quiconque ne conserve pas des documents conformment au prsent article. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 8 (4).

Inspections et enqutes
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[bookmark: art9]9. (1) Le ministre peut nommer un ou plusieurs inspecteurs qui sont autoriss  exercer, aux fins lies  l'application et  l'excution de la prsente loi, les pouvoirs et les fonctions d'une personne autorise par lui aux termes du paragraphe 31 (1) de la Loi sur la taxe de vente au dtail. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (1).

Idem

[bookmark: s9s2] (2) Les paragraphes 31 (1), (2), (2.1) et (2.2) de la Loi sur la taxe de vente au dtail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'application et de l'excution de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (2); 2011, chap. 9, annexe 31, art. 2.

Admissibilit en preuve

[bookmark: s9s3] (3)  toute fin lie  l'application de la prsente loi et des rglements, le ministre ou la personne qu'il autorise peut reproduire  partir de donnes dj stockes sur support lectronique des renseignements dj fournis sous quelque forme que ce soit par une personne comme l'exigent la prsente loi ou les rglements. Le document reproduit lectroniquement est admissible en preuve et a la mme valeur probante qu'aurait eu l'original si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (3).

Enqute

[bookmark: s9s4] (4)  toute fin lie  l'application de la prsente loi ou des rglements, le ministre peut autoriser une personne, qu'elle soit ou non employe dans le ministre du ministre,  mener l'enqute qu'il estime ncessaire sur quoi que ce soit qui se rapporte  l'application de la prsente loi ou des rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (4).

Copies

[bookmark: s9s5] (5) La personne  laquelle un livre ou un autre document a t produit ou qui en a effectu l'examen en vertu du prsent article, ou un fonctionnaire du ministre, peut en tirer ou en faire tirer une ou plusieurs copies. Le document qui se prsente comme tant attest par cette personne en tant que copie tire conformment au prsent article est admissible en preuve et a la mme valeur probante qu'aurait eu l'original si la preuve en avait t faite de la faon habituelle. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (5).

Observation

[bookmark: s9s6] (6) Nul ne doit gner ni entraver une personne dans l'excution de ce que le prsent article l'autorise  faire, ni l'empcher ou tenter de l'empcher de le faire. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (6).

Idem

[bookmark: s9s7] (7) Malgr toute autre rgle de droit  l'effet contraire, quiconque est tenu par le prsent article de faire une chose doit la faire, sauf s'il ne le peut pas. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (7).

Prestation de serment

[bookmark: s9s8] (8) Toute personne habilite  faire prter serment et toute personne qui y est expressment autorise par le lieutenant-gouverneur en conseil peut recevoir des dclarations solennelles ou des affidavits portant sur les renseignements fournis conformment au prsent article. Toutefois, les personnes expressment autorises ne doivent pas exiger d'honoraires. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 9 (8).

Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques

[bookmark: s9s9] (9) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  une enqute vise au paragraphe (4). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 16.

Recouvrement des trop-perus

Dfinitions
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[bookmark: art10]10. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

inspecteur Inspecteur vis  l'article 9. (inspector)

trop-peru Somme reue par une personne en sus du remboursement auquel elle a droit en vertu de la prsente loi et des rglements. (overpayment) 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (1).

Avis de trop-peru

[bookmark: s10s2] (2) S'il semble  l'inspecteur qu'une personne a reu un trop-peru, le ministre peut envoyer  cette dernire un avis crit l'informant de ce qui suit:

1. Le fait que la personne a reu un trop-peru.

2. Le montant du trop-peru et la faon dont il a t calcul.

3. Les mesures que la personne doit prendre  l'gard du trop-peru.

4. La date  laquelle ces mesures doivent avoir t prises, cette date devant tomber dans les six mois qui suivent la date de l'avis.

5. Le fait que le ministre a le pouvoir d'tablir une cotisation  l'gard de la personne pour le montant du trop-peru, major des intrts, si elle n'a pas pris les mesures exiges au plus tard  la date fixe. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (2).

Calcul du trop-peru

[bookmark: s10s3] (3) Pour l'application du prsent article, l'inspecteur calcule un trop-peru ou le solde impay d'un trop-peru de la manire, sous la forme et selon les rgles que le ministre estime adquates et opportunes. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (3).

Cotisation

[bookmark: s10s4] (4) Si une personne ne prend pas les mesures exiges dans un avis vis au paragraphe (2) dans le dlai qui y est fix et dans tout dlai supplmentaire demand par elle et accord par le ministre, ce dernier peut tablir une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard du trop-peru ou du solde impay de celui-ci en se fondant sur le calcul effectu par l'inspecteur en application du paragraphe (3). 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (4).

Pnalit

[bookmark: s10s5] (5) S'il tablit une cotisation ou une nouvelle cotisation en vertu du paragraphe (4) et qu'il est convaincu que le non-respect, par la personne, de l'obligation de prendre les mesures exiges tait attribuable  une ngligence,  un manque d'attention,  une omission volontaire ou  une fraude, le ministre peut imposer  la personne une pnalit gale au montant auquel s'lve le solde impay du trop-peru lorsque la pnalit est impose. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (5).

Dlai

[bookmark: s10s6] (6) Le ministre ne doit pas tablir de cotisation ou de nouvelle cotisation en vertu du paragraphe (4) plus de 48 mois aprs la fin du mois pendant lequel la personne a reu le trop-peru. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (6).

Exception: prsentation inexacte des faits

[bookmark: s10s7] (7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas si le ministre tablit que la personne a fait une prsentation inexacte des faits par ngligence, manque d'attention ou omission volontaire, ou a commis une fraude en communiquant des renseignements aux termes de la prsente loi ou des rglements ou en ne divulguant pas des renseignements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (7).

Assimilation  une redevance de liquidation de la dette

[bookmark: s10s8] (8) Le montant d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation tablie par le ministre en vertu du prsent article est rput, pour l'application et l'excution de la prsente loi, une redevance de liquidation de la dette, au sens du paragraphe 85 (1) de la Loi de 1998 sur l'lectricit, que la personne a perue, le dernier jour du mois pendant lequel elle a reu le trop-peru, en qualit de percepteur nomm en application du paragraphe 85.3 (1) de cette loi et,  ces fins:

a) les articles 85.11, 85.12, 85.14, 85.17 et 85.30 de cette loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires;

b) pour l'application des articles 85.11 et 85.14 de cette loi et sans prjudice de la porte gnrale de l'alina a), les mentions de la Socit financire valent mention du ministre des Finances et les mentions du ministre des Finances valent mention du ministre;

c) les rglements de cette loi qui visent le calcul du ou des taux d'intrt payables en application de l'article 85.11 de la mme loi et le mode de calcul des intrts s'appliquent, avec les adaptations ncessaires;

d) les articles 23 et 36, les paragraphes 37 (1), (1.1) et (2) et les articles 37.1, 38 et 39 de la Loi sur la taxe de vente au dtail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (8); 2011, chap. 9, annexe 31, art. 3.

Disposition des montants rembourss

[bookmark: s10s9] (9) Si la totalit ou une partie d'un trop-peru est rembourse au ministre des Finances, le ministre de l'nergie prend les arrangements financiers et effectue les paiements ncessaires pour faire en sorte qu'un vendeur d'lectricit ou une autre personne qui a droit  la totalit ou  une partie du trop-peru reoive la somme approprie. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 10 (9).

Renseignements confidentiels

[bookmark: s11s1] [bookmark: BK11]
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[bookmark: art11]11. (1) Sauf si elle y est autorise par le prsent article, aucune personne employe par le gouvernement de l'Ontario ne doit:

a) communiquer sciemment ou permettre sciemment que soient communiqus  qui que ce soit des renseignements obtenus par le ministre de l'nergie ou le ministre du Revenu ou pour son compte pour l'application de la prsente loi;

b) permettre sciemment  quiconque d'inspecter un document ou une chose obtenus par l'un ou l'autre ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi, ou d'y avoir accs. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (1).

Tmoignage

[bookmark: s11s2] (2) Aucune personne employe par le gouvernement de l'Ontario ne peut tre tenue, dans le cadre d'une instance judiciaire:

a) de tmoigner au sujet d'un renseignement obtenu par le ministre de l'nergie ou le ministre du Revenu ou pour son compte pour l'application de la prsente loi;

b) de produire un document ou une chose obtenus par l'un ou l'autre ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (2).

Exceptions

[bookmark: s11s3] (3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard des instances suivantes:

a) les instances criminelles introduites en vertu d'une loi du Parlement du Canada;

b) les instances rattaches au procs d'une personne pour infraction  une loi de la Lgislature;

c) les instances relatives  l'application ou  l'excution de la prsente loi ou de la partie V.1 ou VI de la Loi de 1998 sur l'lectricit. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (3).

Communication

[bookmark: s11s4] (4) Une personne employe par le gouvernement de l'Ontario peut, dans l'exercice de ses fonctions dans le cadre de l'application ou de l'excution de la prsente loi:

a) communiquer ou permettre que soient communiqus des renseignements obtenus par l'un ou l'autre ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi,  une autre personne employe par le gouvernement de l'Ontario qui est affecte  l'application ou  l'excution d'une loi, ou  un employ de la Commission;

b) permettre  une autre personne employe par le gouvernement de l'Ontario qui est affecte  l'application ou  l'excution d'une loi ou  un employ de la Commission d'inspecter un document ou une chose obtenus par l'un ou l'autre ministre ou pour son compte pour l'application de la prsente loi, ou d'y avoir accs. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (4).

Rciprocit

[bookmark: s11s5] (5) La personne qui reoit des renseignements ou a accs  des documents ou  des choses en vertu du paragraphe (4) est tenue de communiquer ou de fournir  ce ministre,  titre rciproque, les renseignements, les documents ou les choses qu'elle a obtenus et qui ont une incidence sur l'application ou l'excution de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (5).

Utilisation des renseignements

[bookmark: s11s6] (6) Les renseignements, les documents ou les choses communiqus ou fournis en vertu du prsent article ne peuvent tre utiliss qu'aux fins d'application ou de l'excution de la prsente loi ou d'une loi dont la personne qui les reoit veille  l'application ou  l'excution. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (6).

Idem

[bookmark: s11s7] (7) Le ministre du Revenu peut autoriser la remise de renseignements ou de la copie d'un document ou d'une chose obtenus par lui ou pour son compte pour l'application de la prsente loi aux personnes suivantes:

a) la personne qui a fourni les renseignements, le document ou la chose;

b) la personne qui doit payer ou a pay une somme payable en application de la prsente loi;

c) le reprsentant lgal de la personne mentionne  l'alina a) ou b) ou le mandataire de celle-ci autoris par crit  agir comme tel. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (7).

Communication autorise par le ministre

[bookmark: s11s8] (8) Le ministre du Revenu peut autoriser la remise de renseignements ou de la copie d'un document ou d'une chose obtenus par lui ou pour son compte pour l'application de la prsente loi  une personne employe par tout gouvernement si:

a) les renseignements, le document ou la chose obtenus par ce gouvernement pour l'application d'une loi qui fixe une taxe ou des droits sont communiqus ou fournis  titre rciproque au ministre;

b) les renseignements, le document ou la chose ne sont utiliss qu'aux fins de l'application ou l'excution d'une loi qui fixe une taxe ou des droits. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (8).

Infraction

[bookmark: s11s9] (9) Quiconque contrevient  une disposition du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 2000$. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 11 (9).

Infractions

Dclarations fausses et fraude

[bookmark: s12s1] [bookmark: BK12]
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[bookmark: art12]12. (1) Est coupable d'une infraction toute personne qui commet les omissions ou les actes suivants:

1. Faire une dclaration fausse ou trompeuse dans un document ou dans une rponse exigs ou prsents aux termes de la prsente loi ou des rglements, y participer, y consentir ou y acquiescer.

2. Dtruire, altrer, mutiler, cacher les renseignements ou les documents d'un vendeur d'lectricit ou d'une autre personne, ou en disposer autrement, dans le but d'luder l'observation de la prsente loi ou des rglements.

3. Faire, dans un document d'un vendeur d'lectricit ou d'une autre personne qui est tenu de conserver des documents pour l'application de la prsente loi, une inscription fausse ou trompeuse concernant un dtail substantiel, y consentir ou y acquiescer.

4. Omettre de faire, dans un document d'un vendeur d'lectricit ou d'une autre personne qui est tenu de conserver des documents pour l'application de la prsente loi, une inscription concernant un dtail substantiel, y consentir ou y acquiescer.

5. Dlibrment et par quelque moyen que ce soit, se soustraire ou tenter de se soustraire au respect d'une obligation prvue par la prsente loi ou les rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 12 (1).

Peine suivant une dclaration de culpabilit

[bookmark: s12s2] (2) Toute personne dclare coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) est passible des peines suivantes, ou d'une seule de ces peines, outre les autres pnalits imposes en vertu de la prsente loi:

1. Une amende de 1000$  10000$.

2. Un emprisonnement maximal de deux ans. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 12 (2).

Infraction gnrale

[bookmark: s12s3] (3) Toute personne qui, en commettant un acte ou une omission, contrevient  une exigence impose en vertu de la prsente loi est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, si aucune autre peine n'est prvue pour l'infraction, d'une amende de 50$  5000$. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 12 (3).

Dlai de prescription
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13. Les poursuites portant sur une infraction prvue par la prsente loi doivent tre engages dans les six ans qui suivent la date de l'objet de l'infraction. 2010, chap. 26, annexe 13, art. 13.

Paiement des amendes
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14. Les amendes imposes sur dclaration de culpabilit pour une infraction prvue par la prsente loi sont payables au ministre des Finances pour le compte de Sa Majest du chef de l'Ontario. 2010, chap. 26, annexe 13, art. 14.

Rglements
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[bookmark: art15]15. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire tout ce que la prsente loi exige de prescrire par rglement ou mentionne comme tant prescrit par rglement;

b) dfinir les termes utiliss dans la prsente loi qui n'y sont pas dj expressment dfinis;

c) exiger qu'une personne prenne ou s'abstienne de prendre une mesure lorsque cela est ncessaire pour l'application d'un rglement pris en vertu de la prsente loi ou relativement  celui-ci;

d) prescrire les renseignements qui doivent ou peuvent figurer sur les factures mises aux consommateurs ou les paiements d'aide financire faits dans le cadre de la prsente loi, ou qui doivent ou peuvent les accompagner;

e) rgir la prsentation de l'aide financire prvue par la prsente loi sur les factures mises aux consommateurs;

f) rgir les renseignements qui doivent ou peuvent tre communiqus aux consommateurs en ce qui concerne la prsente loi et l'admissibilit  l'aide financire prvue par celle-ci;

g) rgir le calcul du montant de base de la facture pour une priode de facturation en ce qui concerne une catgorie de vendeurs d'lectricit ou une catgorie de consommateurs;

g.1) prescrire le maximum de kilowatts-heures d'lectricit pour l'application de la disposition 2 du paragraphe 4 (1.1) ou le mode de calcul de ce maximum pour l'application de cette disposition, notamment prescrire des maximums diffrents pour des ensembles collectifs diffrents ou des catgories d'ensembles collectifs diffrentes;

g.2) rgir le calcul du maximum d'aide financire auquel un consommateur a droit en vertu du paragraphe 4 (1.1)  l'gard d'un mois, d'une priode de facturation ou d'une autre priode dtermine, notamment:

(i) prescrire ce qui constitue un mois ou une autre priode dtermine pour l'application du maximum,

(ii) prescrire le mode de calcul du nombre de kilowatts-heures d'lectricit consomms par mois, priode de facturation ou autre priode dtermine;

g.3) prescrire des exemptions du maximum d'aide financire prvu au paragraphe 4 (1.1) relativement  des consommateurs ou  des comptes admissibles, lesquelles s'appliquent, selon le cas:

(i) aux consommateurs qui ont un compte admissible auprs d'un distributeur desservant les rgions loignes qui n'est pas titulaire d'un permis,

(ii)  l'gard de matriel mdical dtermin ou de services dtermins ncessaires  des fins mdicales;

h) prescrire une mthode pour payer ou crditer  un consommateur le montant d'aide financire auquel il a droit en vertu de la prsente loi et les circonstances dans lesquelles s'applique cette mthode;

i) exiger qu'un fournisseur de compteurs divisionnaires d'unit fournisse une aide financire  l'gard du cot de l'lectricit et prescrire:

(i) les circonstances dans lesquelles cette aide doit tre fournie,

(ii) la personne ou la catgorie de personnes qui a le droit de la recevoir,

(iii) la mthode  utiliser pour en tablir le montant,

(iv) la manire dont elle doit tre verse ou autrement fournie;

i.1) fixer une ou plusieurs dates pour l'application du paragraphe 6.1 (1) ou (2) et rgir les circonstances dans lesquelles l'un ou l'autre paragraphe ne s'applique pas;

j) traiter des documents que doivent conserver les vendeurs d'lectricit ou les personnes prescrites par rglement;

k) prvoir les questions qui,  son avis, sont ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application de la prsente loi et des rglements. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 15 (1); 2012, chap. 8, annexe 38, art. 2; 2016, chap. 19, par. 16 (2).

Rtroactivit

[bookmark: s15s2] (2) Les rglements pris en vertu de la prsente loi qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 15 (2).

Subdlgation

[bookmark: s15s3] (3) Les rglements pris en vertu de la prsente loi peuvent autoriser une personne  exiger, autoriser, prescrire ou autrement dcider toute question qui peut tre exige, autorise, prescrite ou autrement dcide par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 26, annexe 13, par. 15 (3).

[bookmark: s16] 16. Omis (modification de la prsente loi). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 16.

[bookmark: s17] 17. Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 17.

[bookmark: s18] 18. Omis (abrogation de la prsente loi). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 18.

[bookmark: s19] 19.Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 19.

[bookmark: s20] 20.Omis (diction du titre abrg de la prsente loi). 2010, chap. 26, annexe 13, art. 20.
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